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			« Si votre conviction est irrémédiablement faite, que ce soit pour ou contre le burkini, pour ou contre son interdiction sur les plages, ce livre risque de vous dérouter. De vous réjouir à certains moments, de vous révolter à d’autres.
				Je demande seulement, si possible, qu’on le lise jusqu’au bout, en oubliant un temps les évidences acquises. Tel est le préalable pour comprendre. Car ce qui se joue autour du burkini ne peut être saisi qu’en pénétrant patiemment dans un jeu de contraires. Opposant, autour du corps des femmes, le principe de la laïcité républicaine à celui de la liberté démocratique. La clé d’un avenir autorisant le vivre ensemble ne se situe pas dans un camp contre l’autre, mais dans la juste articulation de ces deux grands principes émancipateurs. »

			 

			Jean-Claude Kaufmann

			 

			 

			Jean-Claude Kaufmann est sociologue, spécialiste de la vie quotidienne, du rapport hommes-femmes et du processus identitaire. Auteur à succès, il a notamment commis un livre sur le corps des femmes à la plage, et un autre sur les crispations identitaires. Deux sujets qui se croisent dans l’« affaire » du burkini.
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			Avertissement

			Si votre conviction est irrémédiablement faite, que ce soit pour ou contre le burkini, pour ou contre son interdiction sur les plages, ce livre risque de vous dérouter. De vous réjouir à certains moments, de vous révolter à d’autres.

			Je demande seulement, si possible, qu’on le lise jusqu’au bout, en oubliant un instant les évidences acquises. Tel est le préalable pour comprendre. Car ce qui se joue autour du burkini (et cela dépasse largement le cadre de la plage) ne peut être saisi qu’en pénétrant patiemment dans un jeu de contraires qui oppose, sur la question du corps des femmes, le principe de la laïcité républicaine à celui de la liberté démocratique. La clé d’un avenir autorisant le vivre ensemble ne se situe pas dans un camp plutôt que dans l’autre, mais dans la juste articulation de ces deux grands principes émancipateurs. Une juste articulation qui nécessite de décrypter précisément l’écheveau dialectique de leur confrontation.

			Les événements du fol été 2016 permettent de saisir l’ampleur des questions politiques qui se posent à nous.

		

	
		
			Les faits

			13 août 2016. Près de Cisco, en Corse, une famille marocaine de Bastia s’est approprié une crique pour organiser un barbecue. Parmi les hommes présents, Mustapha B., au casier judiciaire déjà bien fourni, n’est pas spécialement un tendre et sait être dissuasif quand d’autres personnes cherchent à s’installer sur la petite plage. D’un coup, le ton monte et la situation dégénère. À l’origine, semble-t-il, le fait qu’un jeune du village ait voulu prendre en photo une femme voilée. Le déchaînement de violence est immédiat et sévère. Mustapha B. se fait menaçant, saisissant un fusil-harpon et une machette – heureusement, les blessures ne sont pas trop graves. La population du village, informée, arrive en masse et incendie les trois voitures de la famille marocaine aux cris de : « Arabi fuori ! » Enfin, la gendarmerie arrive pour séparer les deux groupes.

			Tout est allé très vite, et cela montre à quel point le mécanisme de repli sur soi identitaire, réduisant l’autre à une caricature, peut facilement devenir explosif. Mustapha s’est fait traiter d’arabacciu par les jeunes, et il déteste cela. Il a toujours vécu ici et se sent corse avant tout, plus que ce Jiri qui lui fait face et à qui il trouve un drôle d’accent. Ce dernier est d’origine tchèque, mais Mustapha lui lance : « Sale Portugais de merde ! » Qu’importe la véracité des faits quand l’identification par la colère s’emballe. Seul compte ce que l’on dit entre soi, de bouche à oreille. Les brûlantes rumeurs deviennent plus vraies que la froide vérité.

			Premières escarmouches

			Tout va d’ailleurs partir de là, de la rumeur. Des « Allah Akbar ! » auraient été lancés sur la plage, cela ressemblerait aux cris des terroristes, les femmes se seraient baignées en burqa… Amalgame entre islam et islamisme, entre simple voile, burqa et, in fine, burkini, ce vêtement dont on parle beaucoup depuis quelques jours. Car, début août, un centre aquatique privé situé aux Pennes-Mirabeau, près de Marseille, avait prévu de réserver une journée aux femmes musulmanes. Les affiches annonçaient le dress code : burkini ou jilbeb de bain. Le monde politique local s’est ému, surtout du côté du Front national et des Républicains. Une députée LR des Bouches-du-Rhône estimait dans un communiqué : « Accepter cette soi-disant mode, c’est conforter le communautarisme dans notre pays, mais c’est aussi une question de dignité de la femme. » Et le maire divers gauche des Pennes-Mirabeau a déclaré au Parisien : « Je suis choqué et en colère, je considère cet événement comme une provocation dont on n’a pas besoin dans le contexte actuel. C’est du communautarisme pur et dur. »

			Depuis l’invention du burkini, tenue de bain pour femmes voilées, en 2004, plusieurs incidents ont déjà eu lieu dans des piscines à travers le monde, en particulier en France. En 2009, à Émerainville, une femme qui veut se baigner en burkini dans la piscine municipale est expulsée, avec le soutien des politiques locaux. La scène se répète à Douai en 2011, à Wissous en 2014, à Aurillac en juin 2016, et en d’autres lieux de façon plus discrète. Le plus souvent, les autorités s’appuient sur le code vestimentaire inscrit dans le règlement des piscines, qui interdit par exemple les bermudas et shorts de bain pour « raisons d’hygiène », ce qui permet de banaliser l’affaire. Mais tout le monde sait que ce n’est pas l’hygiène qui est en cause. Cette tenue nouvelle dans des lieux de loisir évoque irrésistiblement la montée de l’islam dans ce qu’elle a de plus menaçant pour une vieille France fragilisée et en perte de repères. Le maire de Wissous ne se contente d’ailleurs pas des « raisons d’hygiène ». Il pointe dans son arrêté anti-burkini les personnes « portant des signes religieux ». Le tribunal de Versailles lui donne tort : la loi interdit les signes ostentatoires à l’école, pas à la piscine.

			Et encore moins à la plage, où les comportements sont moins réglementés, ce qui interdit que soient invoquées les « raisons d’hygiène » propres aux piscines. Pourtant, là aussi, le désir d’en découdre est très fort. Paradoxalement, cette tenue choque et déconcerte encore plus en ce territoire où les surfaces textiles sont réduites à leur minimum depuis près d’un siècle. Le moindre burkini (ils ne sont pas très nombreux) crée immédiatement une émotion. Le plus souvent retenue. Mais qui explose parfois à la surface.

			« À partir de faits constatés » (c’est-à-dire la présence de burkinis sur la plage), le maire de Mandelieu-la-Napoule publie un arrêté d’interdiction en juillet 2013. Le 11 août 2016, la mairie de Cannes interdit les vêtements représentant des signes religieux sur les plages de la ville. Il y a donc eu des prémices. Mais c’est Cisco qui va déclencher l’explosion majeure.

			Le déclencheur

			Et c’est étrange, puisqu’il n’y a pas vraiment de burkinis ce jour-là dans la crique : les femmes, dont une seule voilée, se sont baignées en robes traditionnelles. Ce qu’il y a, c’est quelque chose d’infiniment plus redoutable, qui menace notre société en voie de fragmentation accélérée : la montée en flèche d’une crispation identitaire générant la colère et la violence. La terrifiante mécanique identitaire, qui de plus en plus pousse à l’entre-soi contre les autres 1, nous entraîne vers des problèmes qui sont sans solution à long terme, explosifs à court terme. Or l’horizon du politique est justement le court terme, pour ne pas dire l’immédiat, voire l’urgence. Plutôt que sur les causes de fond (complexes, difficiles à définir et à traiter), il se concentre spontanément sur l’élément déclencheur des crises.

			On me reprochera peut-être de mélanger des choses qui n’ont rien à voir entre elles, mais je ne peux m’empêcher de penser à l’enquête que j’ai menée sur les petits agacements dans le couple. Après quelques années de vie commune, les éclats se fixent sur un motif bien identifié, toujours le même (la façon de manipuler le tube de dentifrice ou de plonger sa cuillère dans le pot de confiture), jouant le rôle de déclencheur sans épuiser l’immense variété des ressentiments qui cherchent à faire surface à cette occasion, mais ne parviennent pas à s’exprimer plus ouvertement.

			Le burkini va jouer ce même rôle durant l’été 2016. Dès le 14 août, une véritable épidémie idéologique se répand, particulièrement sur le littoral méditerranéen. Chacun se positionne avec vigueur sur cette question d’une simplicité désarmante : pour ou contre le burkini sur les plages ? Comme dans le cas des tensions conjugales, ce qui cherche à s’exprimer va bien au-delà du motif ayant déclenché la polémique. Le non-dit rempli d’émotion gonfle l’affaire, bientôt relayée par les médias. Bien que beaucoup le déplorent, le burkini s’installe comme la grande polémique de l’été.

			La manipulation

			Pour certains, la réponse à la question est claire. En moins d’une semaine, une vingtaine de municipalités publient des décrets d’interdiction. Le courant d’opinion est très fort. « Le maire de Menton, Jean-Claude Guibal, invoque des “fluides magnétiques” pour expliquer que tous aient senti la même urgence, au même moment, de signer le même arrêté, copié-collé de celui de Cannes 2. » En réalité, même s’il faut toujours relativiser la théorie du chef d’orchestre clandestin, la dimension prise soudainement par l’affaire s’explique aussi par quelques discrètes manipulations politiques.

			À l’automne 2016, L’Obs a publié une enquête édifiante à ce sujet : « Mi-août, Nicolas Sarkozy s’apprête à officialiser sa candidature à la primaire. Lui qui veut faire campagne sur l’identité française devine l’intérêt à exploiter l’affaire du burkini. Au cours du week-end, il félicite par téléphone David Lisnard et Lionnel Luca (les maires de Cannes et Villeneuve-Loubet, qui ont pris les premiers arrêtés anti-burkini). Le fait savoir 3. » Le 16 août, trois de ses soutiens annoncent l’interdiction du burkini sur les plages de leur commune, dont deux très loin du littoral méditerranéen : Natacha Bouchart à Calais et Daniel Fasquelle au Touquet. Le même jour, Xavier Beck, maire de Cap-d’Ail, proche d’Éric Ciotti et de Nicolas Sarkozy, envoie son texte anti-burkini à la préfecture. Il est bientôt suivi par quatre communes voisines, dans les environs de Monaco.

			Une pression considérable, gonflant des peurs irrationnelles, s’abat sur les élus de la région, qui se sentent obligés d’imiter leurs collègues. « “Je lisais que le burkini était interdit partout ailleurs et je me disais : ces femmes vont toutes venir chez moi”, se souvient Joseph Segura, maire de Saint-Laurent-du-Var 4. » A posteriori, Christian Estrosi à Nice ou Stéphane Cherki, maire d’Èze, se demandent s’ils n’ont pas commis une erreur, mais il leur semblait difficile de résister à la contagion au cœur de la tourmente. « “Oui, les maires se sont parlé. On nous a réclamé un soutien moral, il fallait montrer notre solidarité”, lâche un édile. “Bien sûr qu’il y a eu un donneur d’ordres”, témoigne un autre élu. Pour les sarkozystes, l’objectif est atteint : à la télévision, dans la presse, dans les dîners, on ne parle que du burkini 5. » François Fillon n’a pas été aussi rapide dans la riposte, mais le 19 août il publie sur sa page Facebook un article assimilant le burkini à la burqa et soutenant vigoureusement les interdictions : « Ne tombons pas dans le piège. Le port du burkini, de la même façon que celui de la burqa, doit être perçu dans la dimension politique qui lui est inhérente. »

			L’image

			Dans les années 1960, autour de Saint-Tropez, quelques femmes lancent une nouvelle mode balnéaire : le monokini, seins nus. La surprise est totale. Au ravissement secret de nombreux hommes, heureux de pouvoir profiter d’un tel spectacle, s’opposent le désarroi et la perplexité des pouvoirs publics face à un tel comportement, promis à un grand avenir dans les décennies suivantes et impulsé par des valeurs qui sont alors encore indéchiffrables. Les autorités locales ne voient que le risque d’atteinte à la pudeur et (déjà) de « trouble à l’ordre public ». Des interdits municipaux sont promulgués, et la force publique est envoyée sur les plages pour verbaliser, engendrant des scènes du plus grand comique, qui donnent matière au film Le Gendarme de Saint-Tropez.

			Cinquante ans plus tard, à l’été 2016, l’histoire semble se répéter : quelques groupes de policiers sont lancés sur les plages pour faire respecter les interdits municipaux. À ceci près que la consigne est inverse : il ne s’agit plus de contraindre des femmes à se rhabiller, mais au contraire de les forcer à se déshabiller. La situation aurait pu engendrer des épisodes tout aussi burlesques, sauf que, en l’occurrence, personne n’avait la moindre envie de rire. Le malaise et la tension étaient palpables.

			À Cannes, une première femme est verbalisée et doit s’acquitter immédiatement d’une amende de 38 euros. « J’étais assise sur la plage avec ma famille. Je portais un foulard classique, un hijab fleuri. Trois policiers sont venus vers moi car je portais une tenue “pas correcte”. » Un témoin a confirmé le déroulé de la scène à l’AFP : « Les policiers disaient “on ne fait qu’appliquer la loi”. Le plus triste, c’est que des gens criaient (à la mère) “rentre chez toi !”, certains applaudissaient la police. Pendant ce temps-là, sa fille pleurait 6. » La même scène se reproduit à Nice le 23 août, avec une différence notable : des photos sont prises et une vidéo est tournée, qui permet de restituer le dialogue. « Je suis toujours venue ici, je n’ai jamais eu de problème », explique calmement la femme voilée au policier. « C’est pour éviter qu’il y ait des problèmes comme en Corse, où des gens se sont fait caillasser », répond l’agent, qui lui rappelle l’entrée en vigueur à Nice de l’arrêté municipal. « On n’a pas le droit d’afficher son appartenance religieuse, continue le policier. Le problème, c’est qu’il y a des gens que cela dérange, qui nous appellent. Du coup, ils ont pris un arrêté, les communes du littoral ont fait pareil, comme ça il n’y a pas de problème 7 », répète-t-il. Y a pas de problème ! Ou plutôt c’est le début des problèmes. Car les photos, publiées par le Daily Mail, vont rapidement faire le tour du monde, provoquant la stupeur face à cette humiliation incompréhensible. Obliger une femme à se déshabiller en public : ils sont vraiment fous, ces Français !

			En France, très peu de gens prêtent l’oreille à ce vent d’indignation qui souffle aux quatre coins de la planète. Car le mouvement d’opinion est si fort, si évident, qu’il rend sourd aux arguments adverses. Dans un sondage, 6 % des personnes interrogées se déclarent favorables au burkini sur les plages, 64 % contre (30 % sont sans opinion) 8. Les quelques voix qui s’élèvent pour dénoncer l’atteinte aux libertés individuelles sont inaudibles. Parmi elles, Feïza Ben Mohamed, secrétaire générale de la Fédération des musulmans du Sud. Elle récupère une autre vidéo tournée à Nice, où Sarah, une jeune femme témoin de la scène, raconte comment les faits se sont produits : « C’était autour de 14 heures. Plusieurs policiers municipaux se sont adressés à un maître-nageur, qui a pointé un groupe de quatre filles, dont une qui portait le voile. Les policiers leur ont demandé de quitter l’eau, et j’ai vu que le policier écrivait sur un papier. Une fois que l’interpellation était terminée, je me suis rendue vers elles. La fille voilée était en pleurs et pouvait à peine parler 9. »

			La confusion

			Les médias se sont alors massivement emparés de l’affaire. Mon téléphone a commencé à sonner. On me demandait de me prononcer sur les arrêtés municipaux, de dire si c’était bien ou mal (d’énoncer en quelque sorte le sens du bien et du mal dans notre société sans repères !). Ce n’était pas la première fois que je me trouvais convoqué au centre d’un tel emballement médiatique. Cela s’était produit autour du PACS, du mariage homosexuel et de bien d’autres événements ayant soudain cristallisé les passions. Chaque fois, on exigeait dans l’urgence que je me prononce pour ou contre.

			Cette fois-ci, on m’appelait parce que j’étais l’auteur d’un livre sur les crispations identitaires, le communautarisme et les peurs renforçant le repli nationaliste étroit. J’avais aussi réalisé une enquête sur la plage (spécialement sur le corps des femmes à la plage), un espace très révélateur des évolutions de notre société. On pensait donc que j’aurais des choses à dire.

			Oui, j’avais des choses à dire, mais pas de cette manière-là. Ce fait divers de l’été se révélait extraordinairement significatif, car il pointait des processus qui nous travaillent actuellement en profondeur sans que nous parvenions à les nommer clairement, révélant une mutation complexe et subtile. Cependant, non seulement traiter de cette complexité dans la précipitation, en se contentant de répondre par oui ou par non, était impossible, mais cette réponse caricaturale, en faisant bifurquer les pensées vers les prises de position simplificatrices des deux camps ennemis, empêchait que s’engage le difficile travail d’analyse et de compréhension. J’ai refusé les interviews, mais je me suis mis aussitôt au travail pour commencer ce livre. Un modeste opuscule qui, s’il ne répondra pas à toutes les questions, a l’ambition d’introduire quelques éléments de savoir pour alimenter un débat démocratique plus serein. Car, soyons-en sûrs, la polémique ressurgira sous une forme ou sous une autre.

			Pour l’heure, le brouillard avait envahi tout l’espace de la réflexion. Les partis, à droite comme à gauche, étaient divisés. Et agacés, en plus, par le fait que cette question d’allure anecdotique ne puisse être réglée administrativement en quelques jours. Que la plage se trouve au centre des débats politiques pendant plusieurs semaines, cela ne faisait pas sérieux ! Pourtant, plus on cherchait à se dépêtrer du burkini, plus il collait aux doigts, tel le sparadrap du capitaine Haddock.

			Un courant d’opinion dominant s’était immédiatement imposé, écrasant les résistances, animé par l’envie de clamer haut et fort que l’apparition du burkini sur les plages était une mauvaise chose. Et ce, pour toute une série de raisons entrecroisées, extrêmement diverses et souvent très floues. Le contexte, d’abord, celui d’un pays victime d’attentats terroristes, dont le plus récent venait de toucher la ville de Nice. La peur irrationnelle de personnes en perte de repères, nostalgiques d’une France qui n’est plus. Le choc provoqué par la vue de ce drôle de vêtement au nom si mal choisi (il évoque par sa sonorité la burqa des talibans, alors qu’il ne couvre pas le visage). Le rêve perdu d’une laïcité exprimant l’esprit des Lumières, de plus en plus sur la défensive, obligée de redéfinir ses frontières par des accommodements laborieux. La défense des droits des femmes, enfin, et l’idée que la grande marche vers l’égalité pourrait aujourd’hui esquisser un pas en arrière. De bonnes et de mauvaises raisons, donc, toutes mélangées, alimentant un sombre désir de dire non.

			Même les raisons les meilleures étaient en décalage avec le problème à résoudre. L’émancipation des femmes pouvait être invoquée, mais pas pour justifier une police des vêtements, le droit des femmes à disposer de leur corps étant de longue date une ligne de force du mouvement féministe. La laïcité aussi pouvait entrer en ligne de compte, sous l’angle des signes religieux traduisant une volonté de prosélytisme, mais il n’était pas pire espace pour le faire que la plage, lieu par excellence des libertés les plus grandes, à la différence de l’école, par exemple.

			Il ne restait donc que la menace à l’ordre public. Après quelques flottements, ce fut le thème mis en avant pour justifier les interdits. Comme le montrent les propos du policier dans la vidéo de Nice, le paradoxe est que les risques de désordres proviendraient des personnes farouchement opposées au burkini plutôt que du burkini lui-même. Jean Leonetti, maire Les Républicains d’Antibes, a été un des seuls membres de son parti dans la région à ne pas suivre le mouvement, et il s’en est expliqué ainsi : « Rien ne me permet de déceler à ce jour un risque de trouble à l’ordre public. Les forces de l’ordre ne m’ont signalé, après trois jours d’observation, qu’un seul cas : une dame voilée qui accompagnait sur la plage un vieux monsieur. J’ai aussi interrogé les commerçants de la ville. Chacun voit bien le problème : dira-t-on aux touristes saoudiennes qu’elles sont les bienvenues quand elles vont dans un magasin de luxe, mais pas quand elles descendent à la plage ? […] Devrais-je interdire sur le sable ce que je tolère sur le bitume 10 ? »

			À la fin des années 1960, après la première vague de verbalisations, les seins nus furent au contraire interdits sur le bitume, mais tolérés sur le sable. Toutes les atteintes à la pudeur et tous les risques pour l’ordre public se sont toujours référés à des conventions sociales, par définition provisoires et fluctuantes : ce qui est légitime un jour peut être interdit le lendemain. Il suffit de rappeler que, au début du XIXe siècle en France, les femmes découvraient les joies de la baignade en longues robes de bure marron (l’étoffe des moines) passées sur des pantalons couvrant les chevilles, lesquelles ne devaient pas être dévoilées aux regards 11.

			Les prosélytes modernes de la femme voilée répètent inlassablement les quelques lignes du Coran qui évoquent la question des nudités impudiques, d’une manière d’ailleurs très vague. Mohamed Talbi a montré que toutes les prescriptions détaillées enjoignant les femmes à s’habiller de telle ou telle façon précise, à porter telle ou telle couleur, à se couvrir le visage ou les mains, venaient d’oulémas (théologiens) dogmatiques, et non du Coran lui-même. « Allah ne demande pas aux musulmanes de se couvrir de pied en cap. Il leur est demandé de rapprocher leurs jalâbîb (capes ou mantes), non en totalité, mais une partie uniquement, sans indiquer dans quelle proportion. » Le voile devant couvrir la tête, en particulier, n’est jamais mentionné dans le Coran : « Nulle part il n’est question de la tête de la femme. Le mot “cheveux”, sha’ar, n’y est tout simplement pas. Allah ne s’y intéresse pas. Il ne dit ni qu’il faut les couvrir, ni les découvrir 12. »

			Mais le plus intéressant pour nous concerne les raisons qui motivent le conseil donné aux femmes de rapprocher les pans de leurs capes. Dans la société de l’époque, la prostitution était très répandue, et le Coran ne l’avait pas interdite. Les quelques règles de décence vestimentaire édictées avaient pour but d’éviter les équivoques et les méprises, pour que l’on puisse reconnaître au premier coup d’œil qui était une prostituée, qui une femme légitime, et de prévenir ainsi tout risque de désordre. Les codifications plus précises qui vont suivre (parfois extrêmes lorsqu’elles iront jusqu’à enfermer totalement les femmes dans une prison de toile) se focalisent sur l’idée que le corps des femmes (ainsi que leur beauté, qui est donc à cacher) peut être la source de tous les désordres. « La beauté féminine, sinon la femme elle-même associée à la discorde, est perçue comme déstabilisatrice de l’ordre social au point qu’elle doit être l’objet d’un contrôle et d’un refoulement permanents 13. » Il fallait voiler les femmes pour éviter de troubler l’ordre public ; il faut leur refuser le droit de se voiler sur les plages pour les mêmes raisons. Une des meilleures preuves que nous sommes encore très loin de l’égalité entre les hommes et les femmes est que le corps de ces dernières (et pas celui des hommes) est toujours sous surveillance.

			L’apaisement ?

			Le mouvement d’opinion est si fort dans les premiers jours de la crise que le tribunal administratif de Nice, chargé de statuer sur l’interdiction municipale de Cannes dès le 13 août, ne parvient pas à conserver son indépendance de jugement. L’ordonnance de référé (prononcée sans audience publique ni débat contradictoire) précise en effet que l’interdiction est conforme à l’article premier de la Constitution, aux termes duquel la France est une République laïque, et que personne ne peut se prévaloir de ses croyances religieuses dans l’espace public. « Le port d’une tenue vestimentaire distinctive autre que celle d’une tenue habituelle de bain » est donc condamné.

			Or la loi ne dit pas cela. Quand on se rappelle combien les débats pour interdire le voile à l’école, espace strictement réglementé de la République, furent complexes et difficiles, on comprend très vite que la laïcité ne pouvait être invoquée pour interdire le burkini à la plage. Chacun a le droit de le regretter, bien sûr, mais, dans un État de droit, la loi, c’est la loi. Le 22 août, le Conseil d’État désavoue le tribunal de Nice en soulignant que la « prétendue “neutralité des plages” était largement et clairement illégale 14 ».

			Le 26 août, il statue sur l’interdiction prononcée à Villeneuve-Loubet pour le fameux motif de « menace à l’ordre public », beaucoup plus recevable. Pourtant, l’avis est négatif ici aussi, l’étude des faits ayant montré qu’il n’y avait pas eu de véritables risques pour l’ordre public, seulement de l’émotion (par ailleurs très compréhensible après l’attentat de Nice). La conclusion était claire : sauf cas exceptionnel et précisément informé de « troubles avérés » sur une plage, aucun type de vêtement ne peut juridiquement être prohibé. Les interdictions municipales sont donc abusives (du moins dans l’état actuel du droit), et le burkini est parfaitement légal sur les plages françaises.

			Avec la fin de l’été et la moindre fréquentation du littoral, on a pu penser que cet avis allait enfin calmer l’affaire, voire permettre de la classer définitivement. C’est effectivement ce qui sembla se produire, au soulagement des politiques, voyant réapparaître leurs sujets favoris – le chômage, les primaires de la droite et de la gauche, les sondages en vue de la présidentielle. Mais en surface seulement. Car le droit ne dit rien des rêves secrets et des passions. Or, dans ces profondeurs cachées, la plage avait irrémédiablement changé en cet été 2016 ; elle ne serait plus jamais comme avant.
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